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Cass. 2  Civ., 20 avril 2023, n  22-11.639
(préjudice d’agrément)

TEXTE

e o

(…)1

Faits et procédure2

1. Selon l’arrêt attaqué (Toulouse, 16 décembre 2021), [K] [J], employé
de 1967 à 1999 par la société Pechiney métal lurgie, devenue la société
Ferropem (l’employeur), a été atteint d’une affec tion en lien avec
l’expo si tion à l’amiante, prise en charge par la caisse primaire d’assu‐ 
rance maladie de Haute- Garonne au titre des mala dies profes sion‐ 
nelles. Il est décédé le [Date décès 2] 2016.
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2. Le Fonds d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante (le FIVA), ayant
indem nisé la victime puis ses ayants droit, a saisi une juri dic tion de
sécu rité sociale en recon nais sance de la faute inex cu sable de
l’employeur et fixa tion des préjudices.
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Examen du moyen5

Enoncé du moyen6

3. L’employeur fait grief à l’arrêt de fixer l’indem ni sa tion des préju‐ 
dices person nels de la victime à la somme totale de 93  600  euros,
alors « que le préju dice d’agré ment est celui lié à l’impos si bi lité pour
la victime de prati quer régu liè re ment une acti vité spéci fique spor tive
ou de loisirs ; qu’il en résulte que la victime d’une maladie profes sion‐ 
nelle impu table à la faute inex cu sable de l’employeur ne peut obtenir
une indem ni sa tion complé men taire au titre d’un préju dice d’agré‐ 
ment qu’à condi tion d’établir judi ciai re ment la pratique régu lière
d’une acti vité spéci fique dont l’inter rup tion consé cu tive au sinistre lui
cause un préju dice distinct du déficit fonc tionnel consé cutif aux
séquelles de la maladie ; qu’au cas présent en se bornant à relever que
la victime ne pouvait plus prati quer ses "acti vités régu lières (brico‐ 
lage)" pour accorder une répa ra tion au titre du préju dice d’agré ment,
cepen dant que ce préju dice est celui qui résulte d’un trouble spéci‐ 
fique lié à l’impos si bi lité pour la victime de conti nuer à prati quer
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« Sous couvert d’un grief non fondé de viola tion de la loi, le moyen ne tend
qu’à remettre en discus sion devant la Cour de cassa tion l’appré cia tion
souve raine par laquelle la cour d’appel a estimé que la preuve de l’impos si bi‐ 
lité pour la victime de conti nuer la pratique d’une acti vité régu lière spéci‐ 
fique de loisirs était rapportée et a fixé à une certaine somme l’indem ni sa‐ 
tion du préju dice d’agré ment qu’elle a ainsi carac té risé. Le moyen n’est, dès
lors, pas fondé. »
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régu liè re ment une acti vité spor tive ou de loisirs, la cour d’appel a
violé les articles L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécu rité sociale. »

Réponse de la Cour8

4. Sous couvert d’un grief non fondé de viola tion de la loi, le moyen ne
tend qu’à remettre en discus sion devant la Cour de cassa tion l’appré‐ 
cia tion souve raine par laquelle la cour d’appel a estimé que la preuve
de l’impos si bi lité pour la victime de conti nuer la pratique d’une acti‐ 
vité régu lière spéci fique de loisirs était rapportée et a fixé à une
certaine somme l’indem ni sa tion du préju dice d’agré ment qu’elle a
ainsi caractérisé.
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5. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.10

PAR CES MOTIFS, la Cour :11

REJETTE le pourvoi (…) ».12


